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Résumé  

L’industrie minière occupe une place stratégique dans l’économie malienne, à travers sa contribution au 

PIB, à la création d’emploi et aux recettes fiscales. Elle demeure aussi une opportunité pour booter le 

développement socioéconomique local. Toutefois, l’importance économique du secteur minier s’accom-

pagne de controverses récurrentes liées aux impacts environnementaux, socio-économiques, et à une 

faible redistribution des bénéfices au profit des communautés locales. Pour faire face à ces controverses 

récurrentes, après les codes miniers qui ont précédé, une nouvelle réforme du code minier a vu le jour, 

puis adopté en 2023. L’objectif recherché dans cet article est à côté de cette innovation majeure d’exa-

miner les enjeux de la Responsabilité Sociétale des Entreprises (RSE) et la nécessité de sa mise en œuvre 

au sein de l’entreprise aurifère laquelle apparait comme une autre forme de réconciliation, un instrument 

de gouvernance et de développement durable. La démarche méthodologique est axée sur la recherche 

documentaire et l’exploration des données secondaires des structures étatiques et organisationnelles non 

étatiques. Les résultats de l’étude montrent que l’exploitation aurifère joue un rôle majeur au dévelop-

pement du pays. Bien qu’elle soit une force motrice indispensable pour les finances publiques maliennes, 

cette exploitation demeure sous pression pour maximiser son impact socioéconomique local et assurer 

une meilleure gestion environnementale. L’apport de la RSE demeure une opportunité majeure pour 

transformer le potentiel aurifère du Mali afin de permettre d’améliorer la performance sociale, organi-

sationnelle, environnementale et économique et de contribuer à un développement bénéfique pour l’en-

semble des parties prenantes. 

Mots-clés: RSE ; Exploitation aurifère ; Développement local ; Mali 

JEL : Q01, M14, L25 

Abstract: 

The mining industry occupies a strategic place in Mali’s economy through its contribution to Gross 

Domestic Product (GDP), job creation, and fiscal revenues. It also represents an opportunity to catalyze 

local socioeconomic development. However, the sector’s economic importance is accompanied by re-

curring controversies related to environmental and socio-economic impacts and to the limited redistri-

bution of benefits to local communities. To address these recurring controversies, and following earlier 

mining codes, a new mining code was introduced and adopted in 2023. The aim of this article, alongside 

this major innovation, is to examine the issues of Corporate Social Responsibility (CSR) and the neces-

sity of its implementation within gold mining companies, which appears as another form of reconcilia-

tion and as an instrument of governance and sustainable development. The methodological approach is 

based on documentary research and the exploration of secondary data from state and non-state organ-

izational sources. The study’s results show that gold mining plays a major role in the country’s 
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development. Although it is an indispensable driving force for Mali’s public finances, this activity re-

mains under pressure to maximize its local socioeconomic impact and to ensure better environmental 

management. Corporate Social Responsibility (CSR) constitutes a major opportunity to transform 

Mali’s gold potential so as to improve social, organizational, environmental, and economic perfor-

mance and to contribute to development that benefits all stakeholders. 

Keywords: CSR, Gold mining, Local Development, Mali 

JEL : Q01, M14, L25 

 

1. Introduction  

L’exploitation minière constitue un enjeu stratégique pour de nombreux pays en développe-

ment, en particulier en Afrique subsaharienne où elle représente une source majeure de recettes 

fiscales, de revenus d’exportation, d’investissements directs étrangers et de croissance écono-

mique et de survie pour les populations locales. Cette exploitation attise parfois des effets né-

fastes aux communautés locales dont ils font l’objet  de plusieurs  réactions  d’indignations tant 

du côté des populations des zones concernées, des défenseurs des droits de l’homme et envi-

ronnementaux  que du côté des organisations non gouvernementales. Etant donné que la majo-

rité de ces pays sont confrontés à la pauvreté et aux conditions qui y sont généralement associées 

(faible niveau d’éducation et de couverture sanitaire, faiblesse des infrastructures et des condi-

tions de vie, fortes pressions sur les ressources naturelles, etc.).  

Les chefs d’Etat et de Gouvernement d’Afrique ont adopté en février 2009 la Vision du régime 

Minier de l’Afrique (VMA) dont l’objectif principal est de promouvoir « une exploitation équi-

table et optimale des ressources minières en vue d’une large croissance durable et d’un déve-

loppement socio-économique soutenu ». Il s’agit d’une approche novatrice en ce sens qu’elle 

va au-delà de l’amélioration des régimes miniers nationaux pour déterminer comment l’exploi-

tation minière peut contribuer véritablement au développement local, national et régional. Mal-

gré cette vision du régime minier, l’importance économique du secteur minier s’accompagne à 

des défis et les conséquences néfastes associés à son exploitation. 

Le Mali, vaste pays sahélien enclavé en Afrique occidentale, avec une croissance économique 

moyenne estimée à 4,3% entre 2010 et 2023 (BM, 2023) et une croissance démographique 

étalée à + 3,6 % en moyenne annuelle depuis 1998. Selon l’Institut National de la Statistique 

(INSTAT, 2023), environ 44% de la population vivent en dessous du seuil national de pauvreté 

monétaire, tandis que plus de 60% subissent des privations non monétaires liées à la santé, 

l’éducation, l’eau et l’énergie. La pauvreté résulte d’un manque d’investissements en éducation, 

santé et formation, qui limite l’employabilité et le revenu (Becker, 1933). Or, le pays est riche 

en ressources naturelles dont elles présentent des enjeux économiques pour les multinationales. 

 Le Mali est un producteur d’or d’Afrique, occupant la 3ème place continentale derrière l’Afrique 

du Sud et le Ghana. La production aurifère est la clef de voûte du secteur minier malien et 

représente 95% de la production minière du Pays et occupe une place centrale dans l’économie 

nationale en contribuant fortement au PIB, à l’emploi direct et indirect, ainsi qu’aux recettes 

fiscales permettant ainsi de mettre en œuvre des politiques socioéconomiques. Différents codes 

miniers ont institué une série de réformes en vue de promouvoir les investissements internatio-

naux dont le dernier est en date d’août 2023 lequel suscite une lueur d’espoir pour le pays afin 

de faire face aux défis auxquels il est confronté.   

Toutefois, des questions émergent aux impacts directs et indirects à la fois sur l’environnement, 

l’économie et le système politique national et local, la juste répartition des revenus de l’exploi-

tation minière. Les communautés locales proches du lieu de production sont souvent conflic-

tuelles, et à la gestion des bénéfices générés par l’exploitation des ressources naturelles, dont 
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elles dépendent sous différentes formes. Les avancées scientifiques démontrent que les impacts 

humains sur l’environnement perturbent les équilibres délicats dont dépendent toutes les formes 

de vie sur la planète terre. Une croissance sans précédent de la population, de la consommation 

excessive et de l’exploitation irrationnelle des ressources naturelles a aussi son effet sur l’émer-

gence d’une nouvelle génération des défis environnementaux qui diffèrent de ceux déjà connus 

en termes de taille, d’impacts et de complexité et qui font appel à des mécanismes et stratégies 

innovants marquant une sorte de rupture avec le passé (M. BEHNASSI, 2010). Par ailleurs, la 

conformité aux normes environnementales et l’adoption de pratiques de gestion durable per-

mettent de limiter les risques juridiques et écologiques, tout en améliorant l’image de l’entre-

prise auprès de l’État, des partenaires économiques et des investisseurs internationaux. Com-

ment faut-il réconcilier l’exploitation minière, gage du développement socioéconomique d’un 

pays, au respect de normes environnementales ? Il est crucial d’apporter des canaux de récon-

ciliation pour une exploitation durable et équitable afin de garantir le développement écono-

mique inclusif et une protection de l’environnement.   

En Afrique subsaharienne, la construction du modèle RSE s’est faite par rapport à la vision 

environnementale et sociale du développement (Sall Badara, 2024). La dégradation de l’envi-

ronnement résulte invariablement des inégalités économiques croissantes dont les pauvres souf-

frent le plus.  Face à ces défis cruciaux, la Responsabilité Sociétale des Entreprises (RSE) ap-

paraît non seulement comme un instrument d’acceptabilité sociale, de réduction des risques 

opérationnels, de protection de l’environnement, et de la création de valeur durable pour les 

parties prenantes, mais également comme un levier stratégique permettant d’améliorer la per-

formance globale des sociétés minières et de concilier la performance économique aux attentes 

sociétales. Elle est considérée comme une opportunité et non un risque et situe l’organisation 

dans l’axe « développement durable ». Elle interpelle de plus en plus le monde économique et 

influence ses visions et stratégies, réconcilie l’entreprise avec la société et l’entreprise avec elle-

même. Comme le dit Astrid et Pierre en 2010 : « s’engager dans une démarche de RSE, c’est 

opérer un changement en profondeur dans l’entreprise ». Elle permet, en théorie, une répartition 

plus équitable des retombées minières, tout en renforçant la confiance entre entreprises, com-

munautés et institutions publiques et apparaît aussi comme une forme de réconciliation de l’en-

treprise avec la société et de l’entreprise avec elle-même. 

Au-delà du discours institutionnel, une question fondamentale se pose : Dans quelle mesure 

les pratiques de RSE contribuent-elles à la performance de l’industrie aurifère et celle mi-

nière en général, au Mali et au développement local, tant sur le plan social, organisationnel 

qu’économique ? Cette interrogation s’inscrit dans un débat scientifique plus large portant sur 

le lien entre la RSE et la performance organisationnelle. Si plusieurs études soulignent les bé-

néfices économiques, environnementaux, sociaux ou réputationnels et sociétaux de la RSE, peu 

de travaux, particulièrement au Mali, analysent empiriquement cette relation dans le secteur 

minier, plus particulièrement dans le secteur aurifique, pourtant marqué par des enjeux de gou-

vernances sensibles, de risques sociaux élevés et de forte dépendance communautaire. 

L’objectif général de cette étude est de comprendre la valeur stratégique de la RSE dans 

l’industrie extractive au Mali, comme celle de l’or qui représente un des intérêts majeurs, 

tant pour les entreprises que pour les décideurs publics et les populations concernées. Etant 

donné que les priorités et les aspirations sont rarement convergentes dans la mise en œuvre de 

la RSE pour le développement durable.  

A côte des innovations apportées dans les codes miniers, la compréhension de la valeur straté-

gique de la RSE est cruciale pour assurer la pérennité, la compétitive et l’image d’une entreprise 

en intégrant volontairement des enjeux sociaux, environnementaux, économiques et éthiques. 
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Tenter de comprendre toute action responsable d’une entreprise, par rapport à ses intentions, 

dires et faits, à sa culture et à ses valeurs s’avère bénéfique pour les parties prenantes internes 

qu’externes. Comme le dit Max Weber, le comportement des entreprises ne pouvait être com-

pris qu’en référence à leur vision du monde.  

Pour atteindre cet objectif l’articule présentera l’architecture suivante : la revue de la littérature, 

la démarche méthodologique, les aperçus de la situation socioéconomique du pays, les impacts 

positifs et négatifs de l’exploitation aurifère (artisanale ou traditionnelle & industrielle) au Mali, 

les enjeux de la RSE dans les entreprises et de l’or en particulier et terminant par des implica-

tions managériales ou recommandations et afin la conclusion. 

2. Revue de la littérature   

Pour beaucoup de dirigeants, l’Entreprise a pour vocation première de faire profits, c’est-à-dire 

de réaliser, fabriquer des produits et offrir des services, ce qui a pour effet de créer des emplois 

et de la richesse. Elle représente une entité qui partage ses revenus entre trois protagonistes : 

l’Etat, les travailleurs et les propriétaires. Par contre, les parties prenantes internes et externes 

ne la voient plus seulement sous l’angle des résultats économiques, mais aussi sous celui de la 

performance environnementale et sociale. Les parties prenantes attendent des entreprises 

qu’elles soient transparentes et rendent compte de la manière dont elles fonctionnent et réalisent 

leurs activités et assument leurs impacts sur leur environnement global (Freeman, 1984). Ceci 

dit, cette production de richesse doit répondre aux attentes économiques, sociales et environne-

mentales. L’implémentation d’un système intégré de RSE modifie la culture et la structure or-

ganisationnelles (Astrid et Pierre, 2010). 

La littérature scientifique relative au lien entre Responsabilité Sociétale des Entreprises (RSE) 

et performance organisationnelle connaît une expansion significative, notamment dans les in-

dustries extractives où la durabilité sociale et environnementale constitue un enjeu majeur. Se-

lon Carroll, 1991, la RSE se décline en quatre responsabilités : économique, légale, éthique et 

philanthropique. Cette approche hiérarchise la RSE comme un ensemble d’obligations allant de 

la génération de profits jusqu’à la contribution volontaire au bien-être social. La RSE est définie 

par la Commission européenne (2001) comme « l’intégration volontaire par les entreprises de 

préoccupations sociales et environnementales dans leurs activités commerciales et leurs rela-

tions avec les parties prenantes internes et externes (actionnaires, personnels, clients, fournis-

seurs et partenaires, collectivités locales, associations, …), la satisfaction pleine aux obligations 

juridiques applicables, l’investissement dans le capital humain et le respect de l’environne-

ment ». Cette définition s’est concrétisée au sens pratique du terme au travers le concept ‘Triple 

Botton Line, TBL’ : propriété économique, respect de l’environnement et l’amélioration de la 

cohésion sociale » (Pesqueux, 2002). Le TBL permet de mesurer et de rapporter les résultats 

d’une entreprise selon des indicateurs économiques, sociaux et environnementaux. Baret, en 

2006, définit la performance globale comme simplement « l’agrégation des performances éco-

nomiques, sociales et environnementales ». Elle se forme « par la réunion de performances fi-

nancière, sociale et sociétale » (Germain et Trébucq, 2004). 

La performance globale et durable de l’entreprise suppose la prise en considérations de l’intérêt 

des salariés, des clients, de l’environnement naturel, et désormais des générations futures. Il 

s’agit d’un concept multidimensionnel qui résulte de l’interaction entre les trois dimensions du 

développement durable à l’échelle des entreprises. Elles sont nombreuses celles qui sont accu-

sées de leurs irrespectueuses pratiques envers l’environnement et les parties prenantes. La ques-

tion d’Astrid et Pierre, 2010, va dans ce sens « les entreprises peuvent-elles garantir une cohé-

rence entre leur ‘dire’ et leur ‘faire’ ? Le succès à long terme d’une entreprise dépend de sa 

capacité à créer de la valeur ajoutée pour l’ensemble de ses parties prenantes (Sall Badara, 
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2024), au lieu de se concentrer exclusivement sur la maximisation des profits, comme le défend 

Milton Friedman en 1970. La RSE tente à faire des entreprises des acteurs socio-économiques 

à part entière, dont la responsabilité et le rôle actif sont reconnus au-delà de la seule performance 

économique et contribuent plutôt à une performance globale (Fatima, 2010).  

Par ailleurs, ISO 26000 (2010) élargit le concept en le reliant explicitement au développement 

durable, en mettant en avant sept domaines d’action : droits de l’homme, conditions de travail, 

environnement, loyauté des pratiques, questions relatives aux consommateurs, gouvernance, et 

communautés locales. Dans le secteur minier, ces domaines correspondent aux principales 

sources de vulnérabilités sociales et environnementales, renforçant ainsi l’importance de leur 

prise en compte. Selon Barry et Ba, 2012, la norme ISO 26000 constitue une opportunité pour 

les pays de l’Afrique de l’Ouest car permettant de favoriser l’emploi des jeunes, de lutter contre 

la pauvreté, de renforcer la compétitivité des entreprises en recrutant un capital humain qualifié. 

La norme ISO 26000 de 2016 propose une hiérarchisation des parties prenantes, soulignant 

l’importance d’une gestion stratégique pour répondre efficacement aux attentes des acteurs les 

plus influents.   

Les travaux de Porter et Kramer, 2011, soutiennent que la RSE stratégique permet de créer une 

valeur partagée (shared value) en alignant les objectifs économiques et le développement so-

ciocommunautaire. Dans cette logique, les investissements sociaux ne sont pas considérés 

comme des charges, mais comme des opportunités économiques favorisant la compétitivité. 

Plusieurs études empiriques confirment ce lien positif. Orlitzky et al, 2003, dans une méta-

analyse, montrent que les entreprises engagées dans la RSE affichent de meilleures perfor-

mances financières que celles qui ne le sont pas. Pour Buys et al, 2011, la RSE améliore l’at-

tractivité des investisseurs dans les industries extractives. Ces résultats suggèrent que la RSE 

constitue un facteur déterminant de rentabilité et de réduction des risques. Dans le contexte 

africain, Hilson, 2012, souligne que les programmes de développement communautaire dans 

l’industrie minière contribuent à réduire les tensions sociales, minimiser les interruptions opé-

rationnelles et renforcer la « licence sociale d’opérer ». Ce constat renvoie à l’importance de la 

RSE pour la continuité des activités minières. 

Selon (Banro, 2010) et (OCDE, 2011), face aux défis particuliers comme pollution, destruction 

des écosystèmes, déplacements de populations, risques sanitaires, conflits sociaux et exploita-

tion artisanale illégale, auxquels le secteur minier est confronté, les entreprises minières sont 

soumises à des pressions institutionnelles croissantes. Des études telles que celles de (Camp-

bell, 2007 ; Jenkins et Yakovleva, 2006) montrent que l’adhésion aux normes internationales 

(ITIE, ISO 14001, IFC standards) améliore la transparence financière, la gestion environne-

mentale et la relation avec les communautés locales. Dans plusieurs mines africaines, ces stan-

dards sont devenus des outils de gouvernance durable permettant de gérer les conflits locaux 

(Luning, 2014).  

La mise en œuvre de politiques environnementales (reboisement, gestion des déchets, protec-

tion des eaux) réduit les impacts écologiques et les coûts de réhabilitation post-exploitation 

(David, 2010). L’intégration d’initiatives sociales (écoles, routes, centres de santé, emplois lo-

caux) améliore la perception communautaire, la stabilité sociale et la réputation globale de l’en-

treprise (Mzembe et Downs, 2014). Selon Wilson, 2015, une gestion responsable de l’environ-

nement augmente la durée de vie des sites miniers et diminue les risques juridiques. De plus, 

Kolk et Van Tulder,  2009, soutiennent que la transparence et le dialogue permanent avec les 

parties prenantes renforcent la légitimité de l’entreprise sur le territoire. 

Malgré l’abondance des études internationales, peu de recherches empiriques abordent le lien 

entre RSE et performance économique dans les mines industrielles du Mali, et encore moins 
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sur le cas du développement local. Les travaux de (Keita 2001, Keita 2019) avaient porté sur 

les Etudes des mines artisanales et les exploitations minières à petite échelle au Mali et ceux de 

(Diallo, 2020) sur les impacts environnementaux globaux. Ce manque de d’informations justifie 

l’intérêt scientifique d’une analyse centrée sur :(1) l’évaluation de la performance globale des 

zones d’extractions ; (2) la perception des communautés locales et (3) la rentabilité écono-

mique liée à la RSE.  

L’analyse des impacts de la RSE au Mali revêt donc un intérêt stratégique et scientifique ma-

jeur. Cela permet d’évaluer non seulement les résultats concrets de la RSE sur la performance 

de l’entreprise, mais aussi son influence sur la structure de l’économie, la justice et la souverai-

neté nationale. Cet article examine alors, d’une part les enjeux, la nécessité de la mise en œuvre  

de la RS au sein de l’entreprise minière pour sa performance, et d’autre part, sa capacité de 

satisfaire aux attentes du pays en termes de développement local et d’équité. 

3. Méthodologie de recherche  

3.1. Terrain et données de l’étude  

Dans l’optique de mener à bien cette étude sur l’approche de la RSE pour l’exploitation aurifère 

durable au bénéfice du développement des zones concernées, nous avons adopté une démarche  

à la fois descriptive et analytique en s’appuyant sur une revue documentaire, les rapports de 

l’Etat malien et de ses structures concernées, l’analyse de documents institutionnels, les rap-

ports issus du Recensement Général de la Population et de l’Habitat (RGPH), les rapports du 

Cadre de mesure des performances du CREDD (un référentiel des politiques et stratégies de 

développement) de 2016-2018, les documents axés sur la Responsabilité Sociale des Entre-

prises (RSE) et le Développement Durable (DD) des cahiers du Centre d’Etudes sur le Déve-

loppement International et les Mouvements Economiques et Sociaux (CEDIMES) et l’explora-

tion de Web, etc.  

La collecte des informations chiffrées ou non a permis de mieux comprendre la nécessité d’une 

approche RSE dans les extractions minières et d’opiner les perspectives. Il s’avère important 

de comprendre comment les parties prenantes perçoivent une éventuelle pratique de la RSE 

dans le secteur minier et d’identifier les facteurs socio-économiques, les besoins et aspirations 

des populations locales et celles impliquées afin de pouvoir réaliser l’ampleur et l’impact so-

cioéconomique du projet sur les populations, leur désir de changement et leur volonté d’impli-

cation pour la mise en œuvre de la RSE.  

Les provenances des informations chiffrées sont variées pour la plupart viennent des rapports 

des structures productrices d’informations statistiques des administrations publiques du Mali 

sur les tendances macroéconomiques du pays, sur le marché du travail, comme l’Institut Natio-

nal de la Statistique (INSTAT), l’Enquête Modulaire et Permanente auprès des ménages 

(EMOP), Cellule de planification et de Statistique du Secteur de l’Administration Territoriale, 

Fonction Publique et de Sécurité Intérieure (CPS SATEPSI) / Observatoire National de l’Em-

ploi et de la Formation (ONEF) , les Comptes Nationaux. Des sources d’informations plus di-

versifiées et de nature qualitative sont aussi utilisées. L’observation directe a joué un rôle dans 

l’étude pour tout ce qui relève d’informations pertinentes, autres actions internes effectuées par 

certains acteurs de la société et les constats des réalisations. 

3.2. Modèles de recherche :  

Sur la base des données brutes dont dispose le Mali à travers l’Institut National de la Statistique 

(INSTAT) et les autres structures productives d’informations énumérées ci-dessus, nous avons 

retenu certaines variables dans le cadre de cette étude. Les principales variables retenues sont : 

le Produit Intérieur Brut (PIB), la croissance démographique, Incidence de la pauvreté, le taux 
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de chômage, l’exploitation aurifère et la RSE. Bien que l’obtention des données fiables sur la 

production aurifère annuelle n’est pas chose aisée, mais la variable PIB peut être un bon indi-

cateur pour comprendre au mieux son impact sur l’économique du pays.  

La situation économique est décrite à l’aide de l’évolution du taux de croissance du PIB réel et 

de ses différents secteurs (primaire, secondaire et tertiaire), celle des dépenses des ménages et 

des entreprises. Ces données secondaires sont utilisées pour un aperçu de l’impact de l’exploi-

tation aurifère sur les aspects socioéconomique. Les informations non chiffrées ont fait l’objet 

d’une meilleure compréhension des effets néfastes de l’extraction minière sur environnemental, 

les perceptions et les attentes des parties prenantes (communautés locales, autorités, travail-

leurs, etc.) afin de relever les défis auxquels les exploitations minières sont confrontées et puis 

solliciter l’approche de la responsable sociale dans leurs activités. Ce travail s’est voulu à la 

fois descriptif et analytique avec l’usage des outils statistiques comme Excel et SPSS.  

4. Aperçus de la situation socioéconomique du Mali  

Depuis 2012, le Mali est confronté à des insurrections indépendantistes, Djihadistes ainsi qu’à 

des violences intercommunautaires occasionnant des centaines de milliers de déplacés. Bien 

que les slogans de souveraineté, la montée en puissance des Formes Armées Maliennes et de 

Sécurité (FAMAs) et le contrôle du territoire National se font entendre, force est de reconnaître 

que le pays traverse sans aucun doute à une crise multidimensionnelle sans précédent. 

 Les données démographiques démontrent aussi le fort potentiel dynamique du pays. Le rapport 

du 4ème Recensement général de la population et de l’habitat du Mali (RGPH, 2009) illustre que 

le pays a enregistré des taux annuels de croissance de 0,85% entre 1976 à 1987, 1,72% sur la 

période de 1988-1998 et 3,83% entre 1999 et 2009. La population malienne était estimée à 

14 528 662 habitants en 2009 avec un taux de croissance de 3,6%. Par conséquent, la croissance 

démographique est estimée à + 3,6 % en moyenne annuelle depuis 1998. A ce rythme, cette 

population atteindra les 30,3 millions en 2035 (DNP-2012). Lors de la présentation du résultat 

du 5ème Recensement Général de la Population et de l’Habitat (RGPH5) et selon l’Institut Na-

tional de la  Statistique (INSTAT), l’effectif total de la population malienne en 2022, est estimé 

à 22 millions 395 mille 485 habitants dont 49,7% de la population sont de femmes et 50,3 sont 

des hommes, 47,2% des jeunes de moins de 15 ans et 49,9 de personnes âgées de 15 à 64 ans 

et devrait dépasser les 50 millions d’ici 2050, selon les projections de la Direction nationale de 

la population (DNP) via UNFPA Mali (2025). 

Graphique 1: Indicateur de la population malienne de 2019-2023 

 

Source : Auteur à partir des données de RGPH5 & INSTAT 2023 
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La croissance démographique intervient dans des économies qui ne constituent pas un ensemble 

homogène. En général, les économies Africaines, et du Mali en particulier, se composent de 

zones urbaines et de zones rurales, et parmi celles-ci, de zones inégalement peuplées. Les op-

portunités d’emploi, sinon, les possibilités économiques sont limitées et s’amplifient d’année 

en année avec la crise multidimensionnelle qui secoue le pays. Les centres urbains ne sont pas 

en mesure de créer un important volume d’emplois. Malgré la performance économique et la 

mise en place des ambitieux programmes et politiques par l’Etat malien, la proportion du chô-

mage demeure importante et inquiétante dans ce pays, comme l’indique le tableau ci-dessous. 

Lorsque le secteur formel est incapable d’offrir des emplois à tous les demandeurs d’emploi, 

ceux qui n’arrivent pas à s’insérer dans le formel se tournent plutôt vers l’informel, ou dans la 

plupart des cas, s’auto-emploient.  

Tableau 1 : Indicateurs de la pauvreté et du taux de chômage de 2019-2023 

Indicateurs 2019 2020 2021 2022 2023 Sources 

Incidence de pauvreté (%) 42,3 41,9 44,6 45,5 43,9 INSTAT, EMOP 2023 

Taux de chômage des 

15-64 ans (en%) 
4,2 5,2 7,5 6,3 6,2 CPS SATEPS /ONEF 

 du PIB réel (%) 5 -1,2 3,1 3,7 4,7 INSTAT/ Compte Nat.  

                 Source : Auteurs 

La pauvreté demeure l’un des défis  majeurs de développement  du pays. Le tableau ci-dessus 

illustre également que de 2019 à 2023, l’incidence de pauvreté a atteint  en moyenne les 43,64% 

et le taux moyen de chômage des 15-64 ans à 5,88%. L’ampleur de la pauvreté mesurée par son 

incidence était estimée en moyenne 47,5% au niveau national entre 2001 et 2016. Sur la base 

de l’an 2015, les résultats de l’enquête de l’INSTAT de la période 2016-2018, révèlent en 

moyenne l’incidence de la pauvreté estimée à 45% au niveau national. Le non engagement sur 

la voie de l’industrialisation a un impact considérable au nombre d’emplois créés dans l’écono-

mie malienne. Non seulement les emplois sont plus difficiles à trouver, mais un grand nombre 

de jeunes devront vivre avec les stigmates d’une employabilité réduite due à un chômage anor-

malement long et l’éloignement du marché de travail. Cette situation de pauvreté est souvent 

source d’acceptation des maliens à accepter ou s’adonner aux conditions de travail dangereuses 

de l’exploitation artisanale afin de subvenir aux besoins de leur ménage.  

Le secteur informel ou l’informel au Mali  occupe une place importante dans l’emploi des 

hommes et femmes. Mais, ces emplois génèrent de faibles revenus, les conditions de travail 

sont précaires et  la protection sociale est quasi inexistante. De par vitalité, il constitue un vivier 

pour l’émergence de petites entreprises, bien que la disponibilité des statistiques précises de-

meure un handicap majeur dans le pays. Les résultats de l’étude de l’Observatoire National de 

l’Emploi et de la Formation (ONEF) montrent que le secteur informel est le plus grand pour-

voyeur d’emploi dans l’économie malienne et est source de survie pour de nombreux citoyens 

maliens. En effet, ce secteur étant difficilement quantifiable, échappe à toute forme de règle-

mentation et d’imposition, ce qui implique un très important manque à gagner à l’Etat, limitant 

ses marges de manœuvre en termes de capacité d’investissement dans les infrastructures et de 

mise en place de politique sociale conséquentes.   
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Graphique 2 : Evolution de quelques indicateurs économiques clés (en %) de 2011-2022 

 

Source : Auteurs à partir des données de l’INSTAT, Comptes nationaux, BM (2023) 

La crise multidimensionnelle de 2012 a donné un coup dur au PIB malien, soit -0,8%, les sec-

teurs secondaire et tertiaire ont subi le même sort, soient respectivement -7,9% et -4,9%.  De 

même, les données infèrent que la crise sanitaire de la Covid-19 qui a débuté en fin 2019 con-

juguée avec la situation socio-sécuritaire ont porté un coup sérieux aussi à la croissance en 2020 

à travers le PIB qui tombe au taux négatif de -1,2%. C’est en 2014 que le pays a enregistré le 

taux le plus élevé, soit 7,1%. 

Le secteur primaire a subit une tendance décroissante et s’est  passé au rouge en 2020 à -4,3% 

comme taux de croissance et une part du PIB de 36,2% en 2020. L’économie du pays ne repo-

sant pas sur des entreprises de transformations importantes, le faible taux de participation du 

secteur secondaire dans l’évolution du PIB s’améliore néanmoins d’année en année jusqu’ en 

2020 (21,2% du PIB). Le secteur tertiaire qui enregistrait un taux de croissance de 6,9 %  et une 

part de 37,3% du PIB en 2016 dégringole pour atteindre une basse performance avec un taux 

de 1,6% (avec 34,5% de contribution au PIB) en 2020.  

 L’économie a rebondi légèrement en 2021 avec une croissance du PIB estimée à 3,1% tirée par 

la reprise dans les secteurs clés de l’agriculture et des services et a montré des signes de rési-

lience avec une croissance du PIB estimée à 3,7% en 2022, en dépit des effets combinés des 

sanctions de la CEDEAO et des conséquences de la guerre en Ukraine, traduisant le rebond  des 

secteurs primaire et secondaire, en particulier la hausse de  production céréalière 16,7% et la 

bonne tenue du secteur minier (BM, BAD, 2023, Mali) et combinées à la reprise de la consom-

mation des ménages et des administrations publiques.  

5. Les impacts de l’exploitation aurifère au Mali  

5.1. Historique du métal jaune malien et les codes miniers 

Le riche patrimoine historique et culturel du Mali retrace de nombreux témoignages sur le rôle 

que l’or a joué dans l’épanouissement des grands empires qui se sont succédé dans la région 

depuis le 7ème siècle. Une illustration de l’importance de la production aurifère de cette époque 

est le célèbre pèlerinage à la Mecque de l’empereur du Mali KANKOU MOUSSA en 1324, 

dont la mention est devenue incontournable dans tout rappel de la gloire et de la prospérité de 

l’empire du Mali et a marqué les esprits en Méditerranée. L’extraction était à l’aide d’outils 

rudimentaires avant l’avènement des systèmes mécanisés modernes.  

2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022

PIB 3,2 -0,8 2,3 7,1 6,2 5,9 5,3 4,7 5,1 -1,2 3,06 3,73

Secteur Primaire -2,1 9 -2,8 10,9 7 8 5,2 5,4 5,2 -4,3 1,45 5,37

Secteur Secondaire 0,5 -7,9 0,5 4,8 -0,6 -0,4 7,2 9 5,4 -0,1 0,41 0,83
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Aujourd’hui, l’exploitation artisanale, incluant les orpaillages traditionnel et mécanisé, est en 

pleine expansion au Mali. L’expérience montre que malgré des conditions relativement diffi-

ciles dans lesquelles elles s’opèrent, les exploitations minières artisanales ont tout de même un 

poids assez substantiel dans la production minière globale du pays et sur l’économie locale. En 

plus de cette contribution, il convient de citer un certain nombre d’apports positifs, tant national 

que local, familial et individuel. Depuis 1990, l’extraction d’or est devenue une activité majeure 

du Mali, et la 2ème source de revenus d’exportation derrière le coton.  

Les critères ou les règles de la redistribution minière de la rente minière, sont fixés par les codes 

miniers dont le dernier est adopté en août 2023. Les investissements jouent un rôle central dans 

la dynamique de la croissance économique, en influençant directement la capacité productive 

d’une économie, par conséquent les codes miniers de 1991 et 1999 ont institué une série de 

réformes en vue de promouvoir les investissements internationaux, ont rivalisé d’attractivité.  

Le code de 1991 a favorisé le partenariat de l’Etat avec les sociétés privées, enregistrées dans 

les bourses internationales. Les entreprises pouvaient également librement transférer les béné-

fices sur des comptes étrangers. Le code minier de 1999 a été aussi un autre texte de base et 

traitant des questions comme : la recherche et l’exploitation, les relations des titulaires des titres 

miniers avec, d’une part, les propriétaires des sols et d’autre part, l’administration chargée des 

mines, les dispositions économiques, financières, fiscales et douanières applicables aux activi-

tés minières, les dispositions relatives à l’environnement, au patrimoine culturel, à la santé, à 

l’hygiène, à la sécurité et à l’emploi, etc. Ce code de 1999 a limité la participation de l’Etat dans 

les sociétés minières à hauteur de 20%. Le nouveau code de 1999 contient  également des dis-

positions favorables aux investisseurs, comme l’absence de surtaxe pour les surprofits.  

L’Article 117 de la loi N0 2012-015 du 27 février 2012, tout en proclamant que les substances 

minérales lui appartiennent, l’Etat malien confère leur propriété au titulaire du titre minier d’ex-

ploitation dans le but de créer les meilleures conditions pour l’investissement et propose un 

ensemble de garanties et d’incitatifs aux investisseurs étrangers pour les encourager à investir. 

Au niveau des incitatifs financiers, l’Etat malien garantit aux titulaires de titres miniers, à leurs 

fournisseurs et à leurs sous-traitants, la libre conversion et le libre transfert des fonds destinés 

aux règlements de toutes dettes en devises, des bénéfices nets à distribuer aux associés non 

maliens et de toutes sommes affectées à l’amortissement des financements obtenus auprès 

d’institutions non maliennes et de sociétés affiliées une fois payés tous les impôts et taxes pré-

vus par la législation malienne. Dans la même, l’article 127 de la même loi stipule que « les 

titulaires des permis d’exploitation sont exonérés de TVA pendant une période se terminant à 

la fin de la troisième année suivant la date de démarrage de la production.   

Ces mesures créent de manque à gagner pour l’Etat malien et augmentent les revenus d’exploi-

tations des minières. D’après la Fédération Internationale des Ligues des Droits de l’Homme 

(FIDH), le Mali a offert aux investisseurs internationaux un environnement propice à leur enri-

chissement mais qui ne garantit ni le respect des droits fondamentaux, ni l’amélioration à long 

terme des conditions de vie de la population. Cela va de pair avec les rapports de l’annuaire 

statistique de 2012 « ces présentes dispositions minières ont certes augmenté les investisse-

ments internationaux, mais les enjeux liés au développement n’en demeurent pas moins cru-

ciaux, dans la mesure où les liens entre cette activité et le reste de l’économie sont forts contes-

tables ».  Un processus de relecture de code minier a vu le jour en 2014, initiée par le Ministère 

de mines, impliquant l’ensemble des parties prenantes et aboutissement en 2023. Pour réaliser 

sa nouvelle stratégie, le Gouvernement a adopté un programme d’actions composé de quatre 

(4) volets : révision du cadre juridique, la réforme institutionnelle, la promotion et la formation.    
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Le code minier adopté en 2023 montre que le Mali souhaite augmenter ses gains relatifs à ses 

mines, assurer un développement local plus inclusif et renforcer la souveraineté sur ses ri-

chesses naturelles. La loi No 2023-041 du 29 août 2023 relative au contenu local dans le secteur 

minier qui pose un cadre ambitieux pour aider au développement des capacités locales, hu-

maines et matérielles. L’importance du « contenu local » est ainsi renforcée. Avec ce nouveau 

code, les grandes mines bénéficient dorénavant de permis d’une durée de 12 ans renouvelables. 

Il permet désormais au gouvernement de prendre 10% dans les projets miniers et l’option 

d’acheter 20% supplémentaires au cours des deux premières années de production commer-

ciale, a indiqué le Gouvernement. Une participation supplémentaire de 5% pourra être octroyée 

au secteur privé malien, portant les intérêts publics et privés nationaux dans les nouveaux pro-

jets à 35%. Dans l’article 124 du régime économique, l’Etat malien accorde au titulaire minier 

des avantages ci-après : le libre choix des fournisseurs et sous-traitants ; l’importation des 

marchandises comme matériaux, matériels, machines, équipements, pièces de rechange et bien 

consommables, sous réserve du respect des dispositions du présent code et des dispositions du 

code des Douanes ; la libre exportation des substances transformées et le libre commerce de 

telles substances sauf vers ou avec des pays hostiles à l’Etat du Mali ou à ses ressortissants, 

conformément à la réglementation en vigueur.     

Les ressources allouées aux collectivités territoriales au titre du Fonds minier de développement 

local sont inscrites dans les programmes d’investissements communautaires des bénéficiaires 

pour utilisation conforme aux dispositions du plan de développement communautaire conclu 

entre le titulaire du titre minier et les autorités des collectivités territoriales (4ème paragraphe 

Art.95 code minier de 2023). Cette réforme peut répondre à une aspiration collective pour que 

les bénéfices des ressources minières soient redistribués équitablement, en particulier vers les 

communautés locales, souvent marginalisées.  

5.2. Les retombées majeures et les défis à relever 

5.2.1.  Impacts positifs & négatifs associés à l’exploitation artisanale 

L’impact, au sens académique, désigne l’ensemble des effets mesurables, directs ou indirects 

produits par une réforme sur son environnement institutionnel, économique et social. Dans le 

cas de cette étude, ces effets peuvent être positifs lorsqu’ils contribuent à renforcer la mobilisa-

tion des ressources, transparence et la performance ; négatifs, lorsqu’ils engendrent des inéga-

lités, tensions sociales ou des distorsions économiques et environnementales. L’exploitation 

aurifère représente une richesse prometteuse, mais des défis sociaux et environnementaux de-

meurent dont il est important d’adopter au mieux des politiques et stratégies de gestion.  

Les effets positifs : Les activités d’orpaillage ont augmenté de façon considérable à partir des 

années 1980. Ce secteur informel non structuré, inorganisée, voire anarchique,  est devenu une 

alternative intéressante qui joue un rôle important dans l’insertion des jeunes de deux sexes 

issus du milieu urbain et rural et constitue des desseins de survie de la population. Motivés par 

la précarité d’obtention de l’emploi, la pauvreté et autres facteurs, les orpailleurs travaillent 

souvent de manière saisonnière, délaissant certains l’agriculture au profit de l’or, malgré les 

dangers qui concourent dans l’exploitation aurifère. Etant donné que la saison des pluies cons-

titue un handicap pour l’orpaillage, la plupart des mineurs abandonnent aussi l’exploitation 

pendant cette période pour s’adonner à l’agriculture à ceux-ci s’ajoutent les décisions gouver-

nementales de la suspension des activités d’orpaillage pendant cette période pour atténuer les 

risques de tout genre.  

Certains d’entre eux viennent à l’exploitation minière artisanale pour constituer un complément 

de ressources de survie, soit pour des besoins de moyens de déplacement (motos pour la plupart 

des jeunes), le préparatif de mariage, soit suite à de baisse de revenus agricoles due à la mévente 
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ou aux effets de la sécheresse et autres. Il est presque difficile sinon impossible d’obtenir des 

données fiables sur la production liée à l’activité minière artisanale, sa création d’emplois, les 

revenus générés, quand la distinction devient complexe entre les exploitants proprement dits et 

les autres intervenants qui gravitent autour, tels que les commerçants ambulants, les négociants, 

les démarcheurs, les intermédiaires, etc. Force est de connaître que ce secteur joue un rôle im-

portant dans l’économie malienne et génère des milliers d’emplois directs ou indirects via des 

sous-traitants, bien que cela reste limité par rapport à la taille de la population active.      

L’Extraction Minière Artisanale et à Petite Echelle (EMAPE) d’or, communément appelée « or-

paillage au Mali, est un secteur crucial pour l’économie du pays ». Le code minier de 2023  

définit cet orpaillage comme l’activité à petite échelle consistant à récupérer l’or contenu dans 

les gîtes primaires, alluvionnaires et éluvionnaires à l’intérieur d’un couloir d’exploitation arti-

sanale par les procédés manuels associant des équipements rudimentaires, sans utilisation de 

produits chimiques, qui peut être indifféremment appelée orpaillage traditionnel ou orpaillage 

artisanal ou manuel, le tout désignant la même activité exercée dans un couloir d’exploitation 

artisanale. Cette activité souvent empreinte de clandestinité échappe souvent au contrôle de 

l’Etat. Les chiffres officiels sur les quantités d’or produit par l’Extraction Minière Artisanale et 

à Petite Echelle (EMAPE) au Mali sont des estimations (GI, TOC et ONUDI, 2018 :7). En se 

basant sur diverses estimations et les informations issues des régions productrices, les calculs 

de SWISSAID, entre 2012 et 2022, illustre que le Mali aurait produit plus de 300 tonnes d’or 

d’EMAPE non déclarées d’une valeur de 13,5 milliards USD. A la même période, selon la 

Chambre des mines du Mali, le pays comptait 369 sites d’orpaillage, un million d’orpailleurs, 

100 coopératives et 188 comptoirs d’achat et d’exportation agréés. 

Au dire du Secrétariat Général du Ministère des Mines et du pétrole,  pour beaucoup, «l’or ne 

brille pas pour les maliens ». En outre, la pérennité des projets réalisés par les entreprises mi-

nières dans les zones d’exploitations, sont pour la plupart un appui ou de la prise en charge de 

certains services sociaux (réalisation de puits à grand diamètre, de digues, de mini barrages, 

forages, constructions de classes d’école, des routes en latrines, …).   

Effets négatifs : Malgré cette forte évolution de pratiques d’extractions artisanales, force est de 

reconnaître que le développement de l’orpaillage s’est avéré affecter par un certain nombre de 

défis : légal, formel et règlementaire. Ces activités aurifères artisanales ont également attiré des 

défis majeurs tels que : le trafic illicite et la présence de groupes rebelles (Peltier, Elian, 2024). 

Sans compter les conséquences humaines graves (morts d’hommes, problèmes de santé et d’hy-

giène), économiques et environnementales et économiques des effondrements dus aux activités 

minières. La richesse des mines en emploi et en financement suscite l’intérêt des groupes armés. 

Les impacts négatifs sur les terres agricoles des localités, en termes de dégradation du sol et 

d’éviction des exploitants agricoles, de même les plaintes émanant des communautés des zones 

d’extraction qui se voient presque à la marge des retombées de ce don naturel pour l’améliora-

tion de leurs conditions de vie. Cela nourrit souvent des conflits entre entreprises et commu-

nautés locales, à la gestion des bénéfices générés et à la dégradation de leur environnement. Les 

exploitants adoptent des comportements marqués par l’informalité, une forte résilience face aux 

risques (effondrements, maladies), et une utilisation souvent dangereuse des produits chimiques 

comme le mercure. 

Dans les techniques de l’orpaillage traditionnel, les risques et les dangers pour l’environnement 

physique se traduisent en général par des déboisements, la destruction du couvert végétal et des 

sols, la pollution des ressources en eau, la coupe abusive de bois, la dégradation des terres 

rendant inaptes, les sites (puits) abandonnés et ses conséquences, une pollution de 
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l’environnement par les déchets et les matières organiques, etc. Face aux difficultés que ren-

contre l’Etat dans le contrôle de leur exploitation, la majorité des normes de sécurité ne sont 

pas suivies dans ces exploitants artisanaux. Ces activités informelles représentent un énorme 

manque à gagner pour le pays, vu qu’une part importante de la production d’or issue de 

l’EMAPE n’est pas enregistrée par l’Etat malien. Cette exploitation non formelle, avec environ 

350 sites répertoriés. Comment contrôler les différentes quantités produites par les différentes 

artisanales minières ? Est-ce le pays bénéficie à hauteur du souhait les gains générés par les 

sociétés minières ? Si oui, sous quel angle ? Autant de questions qui se posent pour savoir la 

part de contribution de l’exploitation aurifère au développement socioéconomique du pays et 

celui de la localité, en particulier.  

Une autre question se pose : Comment les faire appliquer les dispositions législatives et régle-

mentaires plus incitatives et sécurisantes et des pratiques institutionnelles plus efficaces pro-

mulguées par le Mali pour assurer l’encadrement et l’assistance des groupements mi-

niers afin d’instaurer un véritable climat de collaboration et de confiance ? Partout ailleurs 

dans ce pays, cette activité minière au stade individuel ou familial, d’une part, ou en stade de 

coopératives minières, d’associations et de Groupements d’Intérêt Economique (GIE) et cause 

d’énormes dégâts à l’environnement, de problèmes de santé, d’hygiène et de sécurité et le pro-

blème du travail des enfants sur les sites miniers. Les efforts s’avèrent encore nécessaire pour 

formaliser les pratiques de l’exploitation artisanale. Il faut promouvoir le développement et la 

formalisation de l’orpaillage à travers  l’encadrement, la formation, l’adaptation de la règle-

mentation vigueur dans la pratique. Il faut également définir clairement le rôle des collectivités 

locales dans la gestion de l’orpaillage et mettre en œuvre un programme de renforcement des 

capacités afin de leur donner les moyens nécessaires pour mieux contribuer à l’amélioration de 

la gouvernance de l’exploitation artisanale des mines d’or. 

5.2.2. Enjeux et défis à relever de l’exploitation aurifère industrielle  

 Au Mali, les entreprises minières ont obtenu au début des années 1990 d’importants avantages 

fiscaux. Ces avantages ont graduellement augmenté le nombre de sociétés minières, et celui de 

l’extraction aurifère, en particulier. Avant la nouvelle réforme du code minier, le Pays a offert 

aux investisseurs internationaux un environnement propice à leur enrichissement mais qui ne 

garantissait ni le respect des droits fondamentaux, ni l’amélioration à long terme des conditions 

de vie de la population. Selon la Fédération Internationale des ligues des Droits de l’Homme 

(FIDH) « l’or malien est le moins cher et le plus rentable d’Afrique ». Il va également en 

droite ligne avec la vision d’Amadou Keita (2016), « la politique minière malienne demeure 

fondamentalement ancrée dans une perspective investment-led ». Autrement dit, il s’agit 

d’une approche focalisée sur l’importance d’attirer les investissements étrangers, en leur offrant 

des conditions propices à leurs investissements, bien souvent, au détriment des priorités natio-

nales de développement. La vision minière pour l’Afrique (VMA) stipule que « pour pallier à 

l’insuffisante contribution du secteur minier au développement de l’Afrique, il faut mettre fin à 

l’isolement de l’industrie minière par rapport aux autres activités socioéconomiques de base, 

mais aussi de faire en sorte que celle-ci profite à l’ensemble des parties prenantes ». Le pays 

compte actuellement plusieurs mines d’or industrielles formelles en activité, concentrées prin-

cipalement dans la région de Kayes et Sikasso. On peut citer ci-dessus quelques acteurs majeurs 

et leurs zones d’exploitations.   
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Tableau 2 : Quelques sociétés Minières au Mali et leurs Sites 

Sociétés  Sites  

Barrick Gold (Ex-Randgold)  Gère la mine d’or de Loulo-Gounkoto 

AngloGol Ashanti / Allied Gold Partenaire de la mine de Sadiola 

B2Gold  Exploite la mine d’or de Fekola 

SEMOS Mine de Sadiola  

Morila SA Exploite la mine d’or de Morila 

Endeavour Mining Opère les mines de Tabakoto et Kalana (via des filiales 

Hummingbird Resources Exploite la mine de de Komana (Yanfolila) 

Resolute Mining  Opère la mine de Syama / Mine de Mako 

SOMISY-SA Mine de Syama            

SOMIKA-SA Mine d’or de Kalana     

SOMILO-SA Mine d’or de Loulo      

SEMICO-SA Mine d’or de Ségala     

YATELA-SA  Mine d’or Yatela           

Source : Auteurs à travers diverses sources  

Les entreprises maximisent leur profit, avec la complicité d’un Etat qui ne peut ou ne veut 

contrôler leurs activités et les obliger à respecter leurs obligations en matière de droits de 

l’homme et de protection de l’environnement, défend la FIDH. Malgré l’amélioration des flux 

d’investissements étrangers dans le secteur minier malien depuis les réformes de 19911  avec la 

politique adoptée par les législations minières en place la contribution de l’exploitation minière 

au développement économique et social malien demeure déficitaire. Le secteur aurifère ne 

donne peu d’espoir à l’activité locale de transformation, mais demeure une richesse convoitée 

et prometteuse. L’activité minière s’inscrit dans projet de développement durable sur le plan 

social, économique et environnemental pour l’ensemble du territoire malien avec un accent 

particulier pour les communautés et régions abritant les sites d’exploitation.  

Face aux obstacles liés à l’obtention des statistiques fiables, robustes et complètes sur les unités 

de production d’or annuellement, au regard de l’informel qui se développement dans ce secteur 

et à la non déclaration de quantité produite par les exploitants traditionnels ou artisanaux, la 

projection de tonnage d’or de 2019-2023 sur la base de 2018 par le Cadre de mesure des per-

formances du CREDD et des ODD du Ministère de l’Economie et de Finances a été utilisée 

pour déterminer les différents niveaux de corrélation existant entre les trois variables (PIB, taux 

de chômage (15-64 ans) et du tonnage d’or estimé. 

Tableau 3 : Tonnage d’or estimé (2018 année de base) par CREDD, PIB & taux de chô-

mage 

 2018 2019 2020 2021 2022 2023 

Taux de croissance du PIB  4,8 5 -1,2 3,1 3,7 4,7 

Taux de chômage (15-64 ans)  8,6 4,2 5,2 7,5 6,3 6,2 

Production d’or (en tonnes) estimée 66 65 66 77 71 76 

Source : Auteurs  à partir du rapport CREDD 2019-2023, MEF / Mali 

Pour une corrélation de Pearson, le tableau ci-dessous illustre les différentes corrélations exis-

tantes entre les trois variables avec leurs significations bilatérales. Et unilatérales. 

 

 
1 Annuaire statistique du Mali 2012 (2013, juin), Mines et Géologie, Mali P.23).  
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Tableau 4 : Corrélations de Pearson entre variables   

 PIB 
Taux de chômage 

(15-64ans) 

Production 

d’or estimée 

P
IB

 

Cor. de Pearson 

1 

0,244 

0,641 

0,320 

0,173 

0,743 

0,372 

Sig. (bilatéral) 

Sig. (unilatéral) 

T
au

x
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e 

C
h

ô
m

ag
e 

Cor.de Pearson 0,244 

0,641 

0,320 

1 

0,324 

0,531 

0,265 

Sig. (bilatéral) 

Sig (unilatéral) 

Q
u

an
tité 

d
’o

r esti-

m
ée 

Cor. de Pearson 0,173 

0,743 

0,372 

0,324 

0,531 

0,265 

1 Sig. (bilatéral) 

Sig. (unilatéral) 

Source : Auteurs 

Les résultats de l’usage du logiciel IBM SPSS Statistics27 montrent que le produit Intérieur 

Brut (PIB) corrèle positivement, mais faiblement, avec le taux de chômage soit 24,4%, et 17,3% 

avec la quantité d’or estimé annuellement. De même, la quantité d’or estimée corrèle aussi 

faiblement, mais positivement avec le taux de chômage. Cela concorde avec les expressions 

que l’or malien constitue une rente, une source principale de devises et de recettes fiscales  et 

non une source majeure de développement industriel.   

 Le pays tire entre 6 à 10% de son PIB de l’industrie aurifère qui génère 65 à 75% des recettes 

d’exportation et 21 à 28% des recettes fiscales. Selon le ministère de Mines, le Mali ambitionne 

de porter la contribution de l’industrie minière à 20% de son PIB.  En 2022, l’or contribuait à 

25% du budget national, avec 72,2 tonnes, donc 6 tonnes par l’orpaillage artisanal (Le monde, 

op.cit). Selon le rapport d’AfricanGold (2024), les exportations d’or malien déclarées étaient 

de 65,7 tonnes en 2022, et celles non déclarées 95 tonnes, dont elles représentent près de 80% 

de la valeur commerciale des exportations totales du pays. La production d’or déclarée provient 

presque exclusivement du secteur industriel ou à grande échelle. Ce constat nous conduit à dire 

que « l’acheteur disposait mieux une estimation fiable de la production aurifère sur le terri-

toire malien que l’Etat ». Cela interpelle l’Initiative pour la Transparence dans les Industries 

extractives (ITIE) dans son rôle de renforcement de gouvernance et de la transparence des ex-

tractions minières. Comment accroitre substantiellement la part de produit minier, comme 

l’or, dans le PIB en vue d’améliorer le bien-être social du peuple malien avec une juste dis-

tribution des revenus tirés de ce secteur et promouvoir le développement durable pour les 

communautés vivant dans les zones ? 

Comme Avancées majeures récentes avec le nouveau code minier, les recettes collectées par 

le Trésor auprès des compagnies minières en activités au Mali ont atteint 835,1millards de 

FCFA (environ 1,4 milliard de dollars) en 2024, en hausse de 52,5%. Ces recettes étaient de 

602 milliards de FCFA en 2023 à destination du trésor public avec 65,91 tonnes d’or (Rapport 

ITIE 2023) et de recettes d’exportation dépassant 1926 milliards de francs CFA. Le nouveau 

code minier a fait briller le trésor public malien. Les fonds essentiels au Budget national sont 

affectés à des secteurs vitaux tels que l’éducation et la santé et autres programmes sociaux. 

Avec le nouveau code minier de 2023, la participation de l’Etat a été augmentée à au moins 

35%, renforçant la souveraineté économique et les retombées financières nationales. La norme 

internationale a été mise en place par la coalition composée de Gouvernements, d’entreprises, 

de la société civile, d’investisseurs et d’organisations internationales sous le nom de l’ITIE, et 
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qui a pour objectif principal le renforcement de la gouvernance par l’amélioration de la trans-

parence et de la redevabilité dans le secteur des industries extractives.  

La crédibilité d’une entreprise ne se mesure pas seulement à ses performances techniques, fi-

nancières ou à ses ambitions industrielles, mais aussi dans sa qualité de son apport aux commu-

nautés à travers les actions volontaires ou obligatoires. Un développement économique et social 

véritablement pérenne et durable, doit aller de pair avec des mesures de protection de l’envi-

ronnement, cruciales étant donné les nombreuses externalités négatives liées à l’exploitation 

des ressources naturelles (Kanta Korotomou, 2018). L’engagement de plusieurs entreprises 

dans le développement durable a conduit à relier la performance à la responsabilité Fatima 

ARIB (2010). La RSE demeure une autre forme de réconciliation, un instrument de gouver-

nance et de développement durable.   

6. Les enjeux de la RSE dans les entreprises 

L’abondance d’études internationales souligne les enjeux économiques, environnementaux, so-

ciaux ou réputationnels et sociétaux de la RSE et les défis auxquels peuvent faire face les en-

treprises dans leurs activités. Dans l’extraction minière, au Mali, très peu débats, et peu d’écrits 

scientifiques sur le rôle que peut jouer la RSE pour pallier aux différents défis auxquels le pays 

est confrontés dans ce secteur. Au regard des défis énumérés ci-dessus, il y a de nécessité de 

mise en œuvre de la responsabilité sociale des entreprises dans le concept d’industrie extractive. 

Bien qu’il n’existe pas de définition universelle de la RSE, plusieurs la perçoivent comme une 

façon pour les entreprises de s’occuper de ces impératifs dans leurs activités. Le tableau ci-

dessous décrit un récapitulatif des bénéfiques de pratiques de RSE.   

Tableau 5: Récapitulatif des bénéfiques de pratiques de RSE dans les entreprises 

Enjeux Engagement dans RSE Attributs 

Environne-

mentaux (Du-

rabilité, con-

formité, réduc-

tion des 

risques) 

Lutte contre le changement clima-

tique & la pollution ;  

Préservation de l’environnement   

Améliore de conformité avec les 

normes internationales (ISO 14001, 

ITIE, IFC standards). 

▪ Adoption de pratiques durables telles que 

l’utilisation d’énergies renouvelables, 

▪ Réduction des émissions de gaz à effet de 

serre ; 

▪ Mise en place de programmes de gestions 

ressources naturelles (eau, sols) ; 

▪ Amélioration de la réhabilitation des sites 

miniers 

Economiques 

(Rentabilité, 

attractivité, ré-

duction des 

coûts). 

• Amélioration de la performance 

financière ; 

• Attraction des investisseurs et   

clients ; 

• Pérennisation et éthique de l’en-

treprise. 

 

▪ Attraction d’investissements étrangers res-

ponsables (normes internationales) 

▪ Augmentation de la rentabilité grâce à la ré-

duction des risques opérationnels. 

▪ Maintien d’une bonne réputation auprès des 

partenaires financiers et de l’État. 

▪ Réduction des coûts juridiques et environ-

nementaux (prévention des dégâts). 

Sociaux (Ac-

ceptabilité so-

ciale, infras-

tructures, em-

plois) 

▪ Amélioration de conditions de 

travail et de sécurité 

▪ Employabilité locale  et renfor-

cement des compétences  

▪ Participation au développement 

communautaire (Infrastructure, 

éducation, eau, etc.)  

▪ Atténuation des conflits sociaux  

Garantie la productivité,  la santé, la sécurité et le 

bien-être des employés & stabilité interne;  

Création d’un environnement de travail inclusif 

et respectueux, où la diversité est valorisée et où 

chaque individu se sentira écouté et respecté.  
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Sociétaux 

(Développe-

ment durable) 

Contribution au développement du-

rable et égalité de chacun ; 

Construction d’une société plus équi-

table et durable.  

Contribution au développement économique et 

social des communautés locales  en soutenant des 

projets d’éducation, de santé, d’emploi, etc. ;  

Etabli de confiance entre parties prenantes ; 

Assure la pérennité des entreprises à long terme. 

          Source : Auteurs 

Interprétation :  

Au sein des entreprises, grandes, moyennes ou petites, pratiquer la responsabilité sociale im-

pose alors de s’efforcer à trouver l’équilibre entre trois segments de la performance : environ-

nementale, sociale et économique. Quel que soit sa taille l’entreprise ne s’engagera dans cette 

voie qu’en respectant les contraintes de ses affaires. C’est en quelque sorte un problème de 

gestion des risques, risques de réputation, risques financiers, risques industriels, risques so-

ciaux. C’est dans ce sens que Sense (2008) pose la question suivante : « Que se passe-t-il si je 

le fais pas ? ». S’engager et d’engager l’entreprise dans la mise en place d’une démarche RSE, 

est source de progrès social, sociétal, environnemental et de la création de la valeur économique 

sur le moyen et long terme.   

Le développement durable prend en considération l’interdépendance entre les trois segments 

ci-dessus. L’idée clé est de garantir une croissance économique équilibre, la préservation de 

l’environnement et l’équité sociale pour créer un avenir viable pour tous. La RSE demeure non 

seulement comme une opportunité de réduire les effets néfastes des activités de l’entreprise, 

mais surtout comme un levier d’innovation pour permettre à l’entreprise de concevoir et de 

proposer des produits et services de demain, et donc de pérenniser et différencier l’entreprise 

sur le long terme.  

La déforestation avec ses multiples conséquences, la destruction d’arbres avec ses corollaires 

(perte d’habitat de la faune, disparition de certains animaux et d’espèces d’arbres utiles à 

l’homme), dégradation des sols et désertification de la zone, et de la pollution (sol et eau) avec 

l’usage des produits chimiques prohibés, sont entre autres des effets négatifs de l’extraction 

minière. Ces effets négatifs sur les plans économique, environnemental affectent la vie des 

communautés locales. Les populations locales se trouvent parfois au piège de la dégradation de 

leur environnement.  

Le respect de l’environnement et aux communautés au sein desquelles elles opèrent, en adop-

tant des pratiques commerciales éthiques, et le respect des lois locales et les standards interna-

tionalement reconnus. L’entreprise a une responsabilité et un redevable envers ses parties pre-

nantes. Elle doit s’assurer qu’elle n’a pas d’impacts négatifs sur ces parties prenantes, et, quand 

elle ne peut les éviter, qu’elle a des processus de compensation ou de réparation appropriées. 

Les relations entre les parties prenantes doivent être bien gérées afin de maximiser la création 

de valeur. Leurs bonnes relations permettront de mieux innover en anticipant les besoins so-

ciaux et environnementaux, de prévenir les conflits avec les communautés locales et d’obtenir 

leur consentement pour les opérations de l’entreprise, etc. 

  Le manque de ressources et de compétences spécialisées, le changement de culture managé-

riale peuvent entraver les efforts de mise en œuvre efficace de la RSE. La mesure et le reporting 

de l’impact de la RSE s’avèrent complexes. Les inégalités sociales, l’urgence climatique, la 

dégradation de l’environnement, la nécessité de promouvoir une société inclusive et un monde 

durable constituent autant de défis. Les entreprises sont donc appelées à prendre en compte les 

besoins et les attentes de leurs parties prenantes, y compris les employés, les clients, les four-

nisseurs, les communautés locales et la société dans son ensemble. Cela implique souvent la 
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promotion des conditions de travail équitables, le respect des droits de l’homme, l’engagement 

dans des initiatives philanthropiques (partager la réussite avec ceux qui sont dans le besoin) et 

le soutien  aux communautés locales. 

Les actions sociales de la RSE permettent à l’entreprise d’obtenir une licence sociale d’opérer, 

réduisant les risques de contestations, de grèves et d’interruptions d’activités. Cette acceptation 

sociale se traduit par un climat plus stable autour du site minier. La RSE contribue à renforcer 

les conditions de travail, ce qui améliore le climat social interne. Un personnel motivé, bien 

formé et en sécurité accroît la productivité et réduit les coûts liés aux accidents, absentéisme et 

conflits. Cela pourrait se réaliser si les sociétés minières investissent davantage dans l’autono-

misation des jeunes et des femmes des zones d’extractions à travers des formations, des finan-

cements et autres natures d’accompagnement. Les investissements volontaires dans l’éducation, 

la santé, etc. renforcent l’image, la crédibilité de la société minière    

Une perception positive augmente la stabilité opérationnelle et améliore l’image institutionnelle 

de la mine, ce qui constitue un atout stratégique pour la continuité de ses opérations et les bé-

néfices varient selon les dimensions. Certes, certaines pratiques envers les parties prenantes 

n’ont pas d’impact direct apparent en termes économiques mais constituent théoriquement à 

long terme à la performance globale de l’entreprise. Donc créer des espaces de dialogue régu-

liers pourraient permettre aux habitants de faire entendre leur voix. Comme le dit (SALL Ba-

dara, 2024), cela renforcerait leur sentiment d’appartenance et de confiance et donnerait une 

véritable légitimité aux projets de la société minière.   

L’écoute des préoccupations s’avèrent importante pour la survie de l’entreprise. En renforçant 

le dialogue et en répondant aux attentes, l’entreprise peut non seulement améliorer favorable-

ment son image, mais aussi devenir un exemple d’engagement et de durabilité.  De nombreuses 

entreprises considèrent aujourd’hui que le dialogue avec l’ensemble des parties prenantes doit 

permettre de trouver des solutions viables aux défis du développement durable dans toutes ses 

dimensions (Astrid et Pierre, 2010). Le dialogue avec les parties prenantes permet de trouver 

de meilleures solutions à ces contraintes. En encourageant le dialogue, l’échange et l’écoute des 

arguments avancés, on contribue à diminuer les peurs et à faciliter l’expression des difficultés 

comme des idées jusqu’à ce que des solutions émergent (Marsan C, 2008).  Cela instaure la 

confiance et la légitimité, puis réduit les conflits.    

Dans les relations entre les entreprises et les sociétés, la RSE interagit de manière profonde 

avec le domaine de la communication en exerçant une influence majeure sur la communication 

des entreprises. La communication RSE s’efforce de transmettre des informations fiables et 

transparentes, de promouvoir des comportements responsables et de valoriser l’entreprise par 

des messages authentiques.   

- Mécanisme de dialogue régulier et inclusif à travers les rencontres informelles et des forums 

publics  (tous les groupes, y compris les groupes vulnérables doivent être impliqués).  

- Mécanisme de résolution des plaintes et griefs de la communauté et de ses membres envers 

l’entreprise.  

- Les actions de soutien et de développement de la communauté : développement écono-

mique, éducation, santé, développement des infrastructures, accès aux services essentiels, 

etc.  

7. Implications managériales  

Bien qu’il soit un moteur indispensable pour les finances publiques maliennes, le secteur minier 

reste sous pression pour maximiser son impact socioéconomique local et assurer une meilleure 

gestion environnementale. L’avènement des industries minières a des effets positifs et négatifs. 
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Les défis de la gouvernance au Mali sont inestimables. Face à ces multiples enjeux et aux défis 

liés, l’Etat malien s’est avéré nécessaire de doter d’une politique et une stratégie de développe-

ment des secteurs minier et pétrolier, à travers une loi de programmation décennale de déve-

loppement industriel du secteur minier (2018-2028) définissant les responsabilités de tous les 

acteurs intervenants dans le secteur.  

L’entreprise doit veiller à ne pas polluer ; à traiter ses travailleurs ou employés dans le respect 

de la loi, des conventions collectivités applicables et du dialogue social ; à respecter les com-

munautés ; à avoir des relations d’affaires justes et éthiques etc. Ces mesures ci-dessous s’avè-

rent nécessaires pour atténuer les effets controverses de l’exploitation aurifère dans les zones 

d’extractions afin de contribuer au développement local :   

▪ Instaurer des mesures nécessaires pour atténuer les effets néfastes de l’activité d’exploita-

tion sur l’environnement ; 

▪ Respecter les dispositions relatives aux risques de santé inhérents aux exploitations minières 

et les règles de sécurité ; 

▪ Promouvoir les activités génératrices de revenus (AGR) dans les zones d’exploitations : 

Maraîchages, techniques agricoles, élevage, pisciculture, etc.  

▪ Partager les informations de façon claire et ouverte avec les parties prenantes, la société 

minière peut engager un dialogue véritablement participatif.   

▪ Un meilleur respect des règlementations et normes ainsi que la préservation du bien-être 

des acteurs locaux et des populations ; 

▪ Créer des conditions idoines permettant aux communautés de percevoir le secteur minier 

comme un moyen d’amélioration de leurs conditions de vie.  

▪ Veiller au bon usage du fonds minier pour le développement social, économique et culturel 

des différents niveaux des collectivités territoriales, en mettant l’accent sur l’autonomisa-

tion économique des jeunes et des femmes à travers des formations, financements et autres 

natures d’accompagnement. 

▪ Investir dans l’éducation et santé pour les communautés locales non seulement renforce-

raient l’image de la société minière comme entreprise engagée dans le bien être des com-

munautés.  

▪ Renforcer la crédibilité de la société minière en montrant une volonté d’ouverture et de 

dialogue 

▪ Bâtir un climat de confiance basée sur l’écoute et la responsabilité.  

▪ Concilier le développement économique à la protection de l’environnement et à la création 

d’emploi. 

▪ Favoriser le développement d’une main d’œuvre locale qualifiée 

Au-delà de l’engagement de l’entreprise envers les parties prenantes, celle-ci devra trouver un 

intérêt dans son implication dans une démarche de RSE, c’est pourquoi certains auteurs préfè-

rent appréhender la RSE à travers sa face apparente : la performance globale (Capron et  al, 

2005). Dès lors, il s’avère réaliste que les investissements dans la RSE, sont loin d’être de 

simples dépenses philanthropiques, deviennent un levier stratégique de rentabilité et de perfor-

mance, car ils diminuent les risques financiers, les risques liés à l’activité de l’entreprise, les 

risques liés au contexte du pays et à la gestion de l’entreprise et par la suite renforcent l’image 

de l’entreprise auprès des investisseurs et des autorités. 

8. Conclusion 

L’exploitation minière joue un rôle déterminant dans l’économie malienne, notamment grâce à 

ses contributions en termes d’exportations, de recettes fiscales et d’investissements directs 

étrangers, mais une contribution jugée insuffisante pour les zones d’extraction. Face à la crise 
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d’emploi, elle demeure une alternance pour les jeunes hommes et femmes maliens, bien qu’il 

n’existe pas de statistiques fiables sur le nombre d’emplois, au regard de l’informel qui se dé-

veloppe dans ce secteur. Il existe des exportations d’or malien déclarées et celles non déclarées 

(échappées au contrôle de l’Etat malien) dont elles représentent une proportion très considérable 

de la valeur commerciale des exportations totales du pays. La production d’or déclarée provient 

presque exclusivement du secteur industriel ou à grande échelle. A travers les estimations de 

quantité d’or produite par le Cadre de mesure des performances du CREDD (2019-2023) et des 

ODD sous l’égide du Ministère de l’Economie et de Finances, les résultats de l’analyse ont 

montré que le Produit Intérieur Brut (PIB) du Mali corrèle positivement, mais faiblement avec 

le taux de chômage (15-64ans) et le tonnage d’or estimé pendant cette période.  

 Toutefois, l’exploitation du métal jaune reste confrontée à des attentes sociétales croissantes, 

à des controverses environnementales et à la nécessité de préserver des relations harmonieuses 

avec les communautés locales. La population attend de pouvoir réellement bénéficier des re-

tombées de l’exploitation minière dans le pays, que ce soit dans l’industrialisation, la création 

et la promotion des industries de fabrication et de production des biens entrants dans son ex-

ploitation, etc. Elle attend des stratégies d’adaptation, comme la facilitation de l’accès au finan-

cement, la création d’activités communes, la protection sécuritaire des zones d’exploitation mi-

nière, la gestion des terres, l’accès au logement, aux soins de santé et à la scolarisation, les 

politiques et programmes publics ainsi que les actions de la société civile. Les sociétés minières 

sont donc tenues de contribuer au développement des zones d’exploitation par des actions so-

ciales (infrastructures, santé, éducation, …), vu que les retombées soient parfois jugées insuffi-

santes par les populations locales. En adoptant ces actions volontaires l’entreprise favorise l’ac-

ceptabilité sociale de la mine, renforce le climat interne et réduit les tensions susceptibles d’in-

terrompre les opérations. 

En effet, la Responsabilité Sociétale des Entreprises (RSE) apparaît comme un instrument stra-

tégique visant à concilier rentabilité économique, acceptabilité sociale et préservation de l’en-

vironnement. Par ailleurs, la conformité aux normes environnementales et l’adoption de pra-

tiques de gestion durable permettent de limiter les risques juridiques et écologiques, tout en 

améliorant l’image de l’entreprise auprès de l’État, des partenaires économiques et des inves-

tisseurs internationaux. Ainsi, loin d’être un simple outil philanthropique, la RSE se révèle être 

un véritable facteur de compétitivité, créateur de valeur partagée pour l’entreprise et les com-

munautés locales. Elle représente une opportunité majeure pour transformer le potentiel aurifère 

du Mali en investissement social et environnemental durable, contribuant ainsi à un développe-

ment réellement bénéfique pour l’ensemble des parties prenantes. La RSE permet de réconci-

lier, tout à la fois, l’entreprise avec son environnement et l’entreprise avec elle-même. 

Enfin, cette étude, limitée par des contraintes de données présente certaines limites méthodolo-

giques et de démarches scientifiques rigoureuses. Au terme de cette recherche, il convient d’at-

tirer l’attention des parties prenantes (Etat malien, entreprises) sur les problèmes suivants : les 

difficultés de mise à disponibilité des données statistiques fiables sur la quantité d’or produite, 

annuellement sur l’ensemble du territoire national, l’insuffisance de capacité de contrôle des 

activités d’extraction, etc. Toutefois, la mise en place de la RSE, n’est pas chose aisée dans les 

toutes les entreprises d’extraction, excepté le secteur industriel ou les entreprises à grande 

échelle. Son succès dépendra de la volonté gouvernementale et des moyens humains, financiers 

et techniques dont il dispose. Dans une perspective plus structurelle et à long terme, il serait 

pertinent de compléter des actions présentes par des initiatives stratégiques.   
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